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Depuis le xiii stèclejusqu'au xviii', les grandes cites de la Flandi-e
ont joui (k libertés municipales, (jili leur conféraien t les pouvoirs

les plus divers et les plus étendus c'est une vérité devenue élémen-
taire dans l'enseignement de l'histoire. Et cependant l'organisation
admiiiistraiive de ces villes est peu connue : les mots magisfral,
echevioaqe et consaua, baillis, paisews, conseillers -pensionnaires et
procureurs-syndics n'éveillent le plus souvent que des idées vagues
et indéterniinées. Ceux méines (Vitont étudié la constitution d'une
commune cii particulier sont exposés ii commettre des erreurs, s'ils
veulent juger des autres cités d'après celle qu'ils connaissent. Le
régime municipal se présente sous (les aspects différents et parfois
opposes dans les grands centres de nos provinces. L'importance de
ces lihe,iés et leur caractère varié ont été signalés depuis longtemps
par le savant historien des institutions communales dans le nord
di-' la Fiance, M. Tailliar 1• Humble disciple de ce maître habile,
flous voudrions, cii prenant pour point (le depart les idées générales
qu'il a émises, essa ver de faire connaitre, d'après (les documents
inédits pour la plupart . l'ensemble de l'organisation municipale
de la ville de Douai; nous voudrions (l'abord déterminer d'une
manière précise l'organisation du magistrat et les modifications sur-
venues dans la nomination (le ses membres, ensuite indiquer les
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attributions diverses de ceux qui composaient ce corps tiirinicipal
et enfin l'étudier dans ses rapports avec k pouvoir central et ii cc
la cité. A une époque où (les esprits d'él i e ont beaucoup parle de
décentralisation, il nous a semble que cette ét irde pu ai t ne
étre sans irtérèl et saris utilité.

1. -Organisation  du mag i si iii de Douai.	\l odi I ical ii ii	ici e nu es
dans la nomination de ses membres.

A Douai, coirinie clans t'esqire Iotites les villes des Pays-Bas
le magistrat comprenait l'eflsvml)Ie des personnes qui formaient
le corps municipal il était compost" des éche iris, (lu conseilconseil et
de l'arrière - conseil , des six - hommes, des I taisettIs et (les qaid'ot-

fènes, des conseillers-pensionnaires, des procureurs-syndics et des
greffiers.

Dès lexe siècle, les échevins existaient cir qualité dv juges dans

un grand nombre de localités de la Flandre 1• Les villes avant grandi

en puissance, le comte étendit les attributions (le CCS olliciels , et

accorda à la bourgeoisie le droit de les choisir ou (le les renouveler.
li est certain que Douai possedait un échevinage avec (les libertés
communales avant i 188, sous le comte (l'Alsace niais oit ne peut
déterminer exactement ni la date de cette première charte consti-
tutive, ni l'organisation (k ce premier corps échevinal 2.

En 1228, le comte Fernand, instruit par le ixiallieur et par

L'étymologie du mot échevin ( .vlsepen ,	u ger	r-a j w I le les lin ci ions pci mi ii -
rives de ces membres du uragistrat.

Dans la loi échevinale sl'Oi-clrii's coiirésl.e en mai mi88, le r.oinre Philippe
il'Aisaee (lit qu'il accorde à cette commune Iibertatens et legem oppulm !)uacensis.
Demis les lettres de. Philippe-Auguste, eu i i3. et  dans ta charte de r 3 2 8 il est
aussi question des libertés, des coutumes et de la lui données pis' le comte Phi-
lippe d'Alsace, Mais cette première charte, si elle a été écrite, ne nous a pas eti
conservée. Unie étude attentive des documents qui précèdeni I '8 permet de
constater que les échevins étaient air moins au nombre (le six, que teur_icnnoimvt'l-
lament se faisait chaque année. ou ? peu prés, qu'ils étaient choisis (lans les fa-
milles notables de. la bour geoisie, qu'ils misaient autour d'eux min wqe,rtie,' 011 rece-
veur et Ufl ollicier (le justice, peut-être le bailli. Leur pouvoir judiciaire Sut

leurs administrésstrés était déjà très-étenuilu . ( Ardu s es mlii nui sales de Douai, flC(.

tues, Archives départementales de Lue, pmussiuii. - Bihlioth'que iuut 1 sér;il' de
Paris, collection \tniemui - t. X( , p, ma
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douze années de captivité au Lotis ie • ouilut s,lnlver suie les villes
de la Flandre il octroya des libertés à Ypres à Gand et à Douai.
La charte constitutive clii mode d'élection dis échevins (te cette
dernière ville ordonne de renouveler l'échcvinage de treize en treize
mois. A leur sortie de charge, les échevins choisiront pour élec-
teurs quatre bourgeois, pris (fans les quatre quartiers de la ville.
Ces électeurs auront mission d'élire quatre autres bourgeois, qui
seront les quatre premiers échevins; ceux-ci ( ,il quatre
autres, à pi i sera aussi confié ic choix de quatre nouveaux membres
(le ce Corps; et enfin les douze échevins réunis ( ,. il  encore
quatre, choisis parmi les bourgeois qui habitent sur la rive gauche
de la Scarpe. Les seize échevins prêteront serment entre les mains
du comte ou de soit 	si ceux-ci refusent de recevoir ce sel-

nient, il sera prêté entre les mains des échevins (lit tout-
Ne pourront faire partie de l'échvvi nage ceux qui sont parents
(l'un échevin à un degré plus rapproché que le cinquième, les
quatre électeurs de l'année et les échevins sortant de charge i•

Ainsi , à Douai, le comte renonçait à toute intervention dans
la nomination des électeurs et des échevins; la charte d'Ypres et
celle de Gand de mars et avril 1228 présentent des dispositions
analogues. Ait (tans les chartes constitutives de Lille en
1235, de Bruges en 1 2LO, et (le Fume en 1266, et dans celles
tics villes de l'Artois, Saint-Orner, Arras et Hesdin, le comte ou le
clergé ont leur part d'influence pour le choix des électeurs ou des
échevins. Faisons encore remarquer que, a Douai, les gens (le
métier ne concouraient pas, même indirectement, à la nomina -
tion des membres clii magistrat la charte dc 1228 permettait ans
bourgeois notables de perpétuer h pouvoir échevinal entre les
mains de quelques familles puissami tes. L'administration muiiici
pale de notre cité, ait 	et aii xiv' siècle, pourrait être appeler
urlv aflstcrtW bourgeoise.

Ce Vice d'organisation amena des aluns et nécessita des change-

Archives de Douai, layette 13. Cette magniFique, charte originale est cuicore
aujourd'hui précieusement conversée dans les archives	 le. de la ville de
Douai.

Waunkaruig Hurh,i, de la Flandre, p. 'Pi ut 35 /,i»ee.0 jiu.riftcatiiu..
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inents. I':ir 13-3, k comte de Flanclri , Louis de Nivers , pou i ètrc

agréable ii la vil le de Douai, rendue à sa dominai ion depuis iiia Ire
ans, diminua l'influence des bourgeois notalles,en ordonnant que
à l'avenir, les échevins sortant (le charge et ceux de l'année pré-
cédente choisiraient neuf électeurs, et que ceux-ci nommeraient
eux-mêmes les échevins, réduits au nombre de douze, et les six-
hommes l

De L 5o6 à 1667, le gouvernement espagnol publia sept ordon-
nances relatives à certains détails (le l'élection des échevins. Voici
les principales dispositions de ces ordonnances pour faire partie
de l'échevinage, il huit être bourgeois, de naissance légitime et ca-
tholique romain; sont exclus : les homicides, les bannis pou!' vilain
cas, les faillis, les usuriers et les hommes de mauvaises moeurs
notoires; les gens (le iiiétui-, les brasseurs et les taverniers; les
receveurs des biens (le la ville et (les hôpitaux; les électeurs et les
échevins de l'année, les échevins du tour précédent et les proches
parents ou alliés des échevins, des électeurs et des officiers perma-
nents; fie peuvent être élus ensemble plus de trois marchands (le blé 2.

Après 1667, (les modifications plus graves altérèrent le caractère
de l'échevinage. Louis XIV s'arrogea le droit (le nommer lui-même,
par commission i-ovale, aux places devenues vacantes durant
un exercice. Le 18 mars '716, Louis XV décréta qu'à l'aenir
les électeurs seraient choisis pal -mi les membres du parlement,
de l'université, des chapitres et (le la gouvernance. La règle qui
ordonnait le renouvellement (le treize en treize mois ne fut puis
observée; à l'occasion d'événements divers, le mariage du roi, la
naissance d'un enfant de France, la nomination (lun nouvel inten-
dant, les échevins furent continués clans leurs fonctions durant
plusieurs exercices; clans la seconde moitié du xviii4 siècle, les élec-
tions n'eurent lieu qu'en 1 7 53, 1757, 1768, 1780 ci 178b3.

Archives de. Douai, layette u So.
'A rchives  de Douai, layettes 7 3 et 132 lettres rie Chaules,archidue d'A lit ricite,

eu date du 28 novembre 506; lettres de Maximilien, cii date du i' juin 1512;

lettres de Cliarles.juillct et septembre 1507 ,  ijuili et] 527 et 1611 Ove 	i 5311.

Ar'chiv p rie Douai registre offrant les noms des échevins avec les lois rela-

tives a lemr	 1(111) i uiai mil
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Pour la (liSetiSSion des affaires ifllj)OlialIIes lus er!irvills (le l'ait-
née convoquaient ceux (lis dieux tours j)JiC((I('liIS . desigités SOUS

le nom de conseil et d 'arrière-conseil. Ci's réunions11)1)5 S)' nommaient
les consau.x, et, lorsque l'on convoquait aussi les notables d(' la ville,
elles étaient appelées grands consa(n 1.

Parmi les autres membres (lui coni posa ieni leniagistrat (k Douai.
nous avons cité les six-honinies , les paiselirs ('I lis gardorfènes.
Les si.r-/w,omes, d'après la chailu dc 1373, étaient choisis parmi
les bourgeois, par les neuf électeurs chargés (le la nomination (les
échevins. Ne pouvaient être élus les proches parents ou alliés des
autres membres du magistrat et les six-honimes des cieux années
précédentes. Supprimés provisoirement (li 1421  par mesure (l'éco-
nomie, ils furent i-établis en t '129: Louis XIV les abolit définitive-
ment pal' arrêt (lu conseil d'État ('n date ( l it S niais 1685. Les
paisdurs ou pacificateurs existaient (léjà ('Il 1255 1 ils étaient alors
nominés par le comte et par les échevins. 1n ckcutiibrc 1 268, la
comtesse Marguerite octroya à ces derniers le dro i

t de choisir ces
sept magistrats parmi les bourgeois dans les trois jours (liii sui-
vraient le renouvellement de l'échevinage. I 'Ilsage s ' introduisit plus
tard (le prendre pour j)aiseurs les sept premiers échevins s0r-
tants 2 . C'est encore à I 'échevinage qu'était réservée la nomination
(les quatre bourgeois nommés qard'oijènes ; nous trouvons trace
(le l'existence de Cette utile inSIitiilioji depuis la fin dut xru° siècle
jusqu'en 17893.

Au nombre des membres du magistrat, il faut encore compter
les officiers permanents, ainsi appelés parce qu'ils n'étaient point
Soumis a une réélection annuelle. On com1)rdnai L SOnS CC nom
les deux conseillers-pensionnaires, dont l'existence est constatée au
xiv' siècle; les cieux procureurs dies, mentionnés en 1368; le
receveur, appelé aussi inassard on argentier, et les deux grefliers,
l'un civil et l'autre criminel. La création de ces dernières chai'ges

Archives de Douai, registres aux consaux, j)a.Ç.ç,rn.

Archives de Douai, layettes elo, 13  et 132.
Archive, k Douai. i-ai'tnlairr '1', roI. i(i : registre otFritiL les noms des	h-

lis.
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et sans doute aussi de celles de conseillers et de pi'OCtirPtIis, re-
mon te h l'institution    j ijèrite (le l'échevinage I. Ces officiers publics
choisis ordinairement parmi les g radués en droit , étaient rétribués
par la ville et nommés par les échevins, qui eurent droit de les ré-
voquer, jusqu'à la fin du xvii' siècle. Par des arrêts du conseil d'É
tat, en date du 9 novembre 16911 et du 3juillet 1696, ces charges
furent converties en offices héréditaires et vendues à la ville2.

IF. — Attributions (les membres du magistrat.

Dans le curieux et important chapitre qu'il a consacre an
gouvernement des communes durant le XIIie siècle, M. Taillia r a
résumé en quelques lignes l'action des échevins • A toutes les
époques, dit-il, les fonctions municipales entraînent une respon-
sabilité immense niais, au moyen 11ge, combien (le telles fonctions
sont pins an-ducs encore! il faut, en quelque sorte, que le magis-
trat se multiplie pour satisfaire à tout ce qu'elles exigent de lui.
Sorte de législateur- clans une petite république, il porte les règle-
ments que rendent nécessaires les besoins de tous les jours; il main-
tient la paix publique en réprimant les actes de vengeance et CII

refrénant la licence et les passions désordonnées. Lorsqu'il n'a pu
prévenir 1e crime, la punition des malfaiteurs vient absorber ses
moments et s'imposer à sa conscience. Homme de robe à l'hôtel de
ville, le magistrat doit savoir au besoin devenir un chef de guerre,
se revètir de la cuirasse et du casque, et, l'épée à la main, marcher
courageusement à l'ennemi. Enfin, les finances, tn01) négligées au-
jourd'hui, at ti cent toute sa sollicitude-. Voilà le tableau d'ensem-
hie dessiné par le maître en traits à la fois fidèles et colorés : nous
voudrions, autour de ces grandes lignes, réunir et grouper quelques
détails plus spéciaux

Les échevins de Douai peuvent être considérés comme officiers
municipaux, comme juges ordinaires, comme préposés à la récep-

Archives de Douai, layette r 31.

Archives de Douai, layette i 3e; comptes de la ville, passitel. registres aux
consaux, 163 5-  706, fol. 3oo.

Tailliar-. Recueil d'acies CIL IllIIqrLe ,-o,nane- piallone (lu rI(JPJ (I, lu France intro-
duction , 	ci.%% III.

Rouffl
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lion des actes et contrats passés pal - leur-,, justiciables, et viiiiii
comme chargés des intérêts politiques de la cité. Officiers munici-
paux, ils ont la tutelle des personnes et des choses, des domaines
et des revenus publics, de la religion, de l'instruction publique cl
du commerce. Ils protègent la ville et les citoyens par la forteresse
et les remparts qu'ils ont fait élever dès 1 213, et auxquels ne cesse
de faire tt-a ail lei- le maître ingénieur qu'ils nomment eux-mêmes;
des pièces d'artillerie sont fréquemment achetées pour garnir ces
fortifications; (les COF5 d'archers, d'arbalétriers et de canonniers
sont créés et développés; les bourgeois, les gens de métier, les étu-
diants et les clercs eux-mêmes sont organisés en compagnies com-
mandées par des connétables, aussi à la nomination du magistrat.
Dès 1252, les bans (les échevins entrent dans tous les détails de
l'équipement et (le l'instruction de cette milice urbaine, (les tra-
vaux de fortification et des munitions (le la place. En cas (l'attaque,
chacun doit se rendre à un poste désigné d'avance : les Douaisiens
réclament , comme un de leurs priviléges les l)l1ts glorieux, le droit
de se défendre eux-mêmes sans l'assistance (l'une garnison étran-
gère. L'exercice de ces pouvoirs militaires ne devait cesser qu'en
1667, après l'occupation de la ville pat' Louis XiV 1,

Les échevins assurent encore la tranquillité (le leurs administrés
pat- des ordonnances relatives à la police et à la paix publique. Peu
d'archives communales 1)réSefltefl I des documents plus curieux que
les bans portés à ce sujet (lés le xiii 0 siècle en i 2 lift, les échevins
interdisent les coalitions (les gens (le métier; en 12!17, ils défendent
l'usure aux Gahoursins ou banquiers (le Cahors; en 1255, ils pres-
crivent (le couvrir les habitations cii tuiles, pour éviter les incen-
dies, et publient les instructions les 1)1115 détaillées sur les trêves à
maintenir entre les familles divisées jar des haines poussées jus-
qu'au meurtre 2 . Cc droit (l'embrasser les choses les plus diverses
clans les ordonnances de police est encore reconnu aux échevins par
les ducs (le Bourgogne, ('11 142 1, 1/127 et i 58; par l'empereur Maxi-
milien et par Charles-Quint, au XV1e siècle, et même par Louis XIV

Archives de Douai, registres aux colisaux cl aux InJIIoires comptes de ta
Ale. psiin.

AreI,ivrs de l)nii.,i rartijIaii'	pah'irn.
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(Lins sa déclaration du 9 août 1677. Bientôt le soin d'éteindre les
haines est délégué aux paiseurs, comme celui de s'occuper des iii -

1 dielins est donné aux gard'orfànes. Mais k corps échevinal conser r
l'administration tics biens et des finances de la ville en 1 -.25à,  il
etal)lit de lui-même l'assiette tic la lailie et siiccessivenient des mi-

1 1s sur les mutations tL'héritage, les boissons, l'entrée et la sortie
(LVS denrées et (lis fllitrcltaild isis, les droits (k llliLtChé (le barrières
ri de chaussée. Sans (Ioule, ait poin t de vue tel igieux le clergé mail
sa juridiction et ses priviléges; mais nous voyons le magistrat auto-
riser la formation de nouvelles paroisses, l'étaI)!issemellt (le cOfli-

itiunautés et les acquisitions de biens par les ordres monast iqLles
I empêche, P" (les ordonnances et l' tics coiitiamiialions, la

tijilusion des livres et (les doctrines entachés d'hérésie; il se pro-
ionce avec énergie enfaveur du catholicisme, ii l'époque aù la
Hollande  atiopte ]e calvinisme 1 , C'est encore de l'autorité éche i -
itale que dépend la création des hospices, comme l'ouverture des
collèges et des écoles :les co1111)leS des maisons de charité établies
i Douai et des nom hreux établissements qui se groupent autour
de l'université soin rendus chaque année devant les échevins. Il
V a (lynx ans, dans notre Essai sur les relations comnterciales de la
ville de Douai avec l'Angleterre, nous avons montré le magistrat ([C

Douai dé choppant le commerce et l'industrie par des règlements
spéciaux, par la suppression des obstacles qui s'opposaient ii la
libre circulation (les marchandises, par Iéttl)IiSSeflieiIt de routes
et de canaux, par les alliances avec les cités industrielles de la
Flandre et. de l'étranger. pal' des lettres de sauvegarde obtenues des
rois de Fiance et d'Angleterre, et par tics traités (Le paix imposés
t ces souverains et au comte dc Flandre toujours en lutte dans
les provinces et sur les mci's tin nord .

\ des fond iOnS municipales déjà si étendues, les échevins joi-
gnaient encore le droit de justice. La cité était propriétaire (le cc

Arc Ili ses dc huai. comptes des assis; registres aux roiisaus.

Arcliises de [hôpital général et du dpartetoent dit Nord, comptes des bonnes

maisons (t (les cohIgcs et fondations, passrriI.
Essai su, ie.s rclatie,,s con,n,ercjdcs fir lit ville de Paine i trec l'Angleterre duran t

le mn yen fige, t ra s ii t publié dans I es \1 émoi cs de la Sorbot Inc en 1866.
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droit dans toute l'étendue de sa j uiidiction , comme le seigneur haut
justicier pouvait l'être dans tous les domaines de son fief. Ce n'est
donc pas au nom du souverain, mais an nom de la ville, que les
échevins exerçaient les fonctions dejuges ordinaires. Ils réunissaient
a tous les degrés les attributions de la juridiction civile et de la
juridiction criminelle, et appliquaient toutes les peines, depuis
la simple amende jusqu'au dernier supplice. Ce droit de haute, de
basse et de moyenne justice fut solennellement reconnu en 1267,
dans une cour féodale tenue à Douai par la comtesse Marguerite,
entourée ([e SOfl fils, (lu ses officiers cl (le plusieurs seigneurs et
baillis. Le duc de Bourgogne, Philippe le Bon, le reconnaissait en-
core en 1 !156, et, le 3i mars 154 6, dans un concordat fait avec la
gouvernance, il fit décidé que les échevins pourraient seuls con-
naître (lus actions personnelles dont l'objet n'excédait pas 10 carolus
d'or ou 22 livres parisis, et que la gouvernancu connaîtrait Pu» pré-
vention de celles qui excéderaient cette somme, mais, en ce cas, les
ajournés l)ot1\a1e11t demander leur renvoi devant les échevins, et
ce renvoi ne pouvait leur être refusé 1 . Les éche ins étaient en outre
juges sans appel; pour attaquer leurdécision, il fallait la dénoncer
comme fausse. Cette dénonciation, au xiii' sicle, (levait être faite
(levant IC tribunal des cinq bonnes villes de Flandre, formé des éche-
vins de Bruges, Gand, Ypres, Lille et Douai; au xiv 0 siècle, vers..
1326, elle dut ètre portée, par ordonnance royale, (levant la CUL'

d'Amiens, la prété de Beauc1uesne ou le parlement de Paris; et,
plus tard, sous la domination espagnole, (levant le grand conseil. (le-
Malines. C'est seulement en 1 67 1,  sous Louis XIV, que les échevins,
cessèrent (le juger en dernier ressort les ct'uittt's qui leur étaient
déférés, (t qu'il y eut appel en matière criminelle devant le pat'-
leinent (le Flandre. Quant aux cas royaux, depuis environ 1326,
ils lurent jugés par la gouvernance dit bail I iage de Douai
et Orchics 2

Au jugement des affaires contentieuses les échevins joignaient
la juridiction gracieuse en qualité d'officiers préposés pour la récep-
tion (les contrats passés entre ICUFS administrés. Dès le xii' siècle,

Ai-cliives (le Douai, layettes 15 ,-, ri 331.
)ntnni,nres r'tcs dans le Répertoire de juruspiudroce dc Guyot.
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tous les actes l)tli)I1c s qui sont reLIS aujourd'hui par les notaires
étaient passés en pleine salle devant le magistrat. Quand la décla-
ration avait été fiite par tes parties inLéi'essées i un memi)re (111

corps échevinal, un clerc expédiait le chirographe- en double, et,
ta 11(1 k que l'une de ces pièces originales était renlisi' à qui de droit
'ii titre était (W-posée au greffe, sous la responsabilité.té (les échevins

dans un sa(-, de toile 1)Ot'tiiIlt la date, l'aniiéc et k noni du fonction-
I Il i te (il 'van L lcq iiii l'acte avait été passé. C'est par centaines tic
mille que flOuS 1 )011 \'OIIS com l uiei ' les actes encore aujourd'hui Con-
servés dans nos archives, soit sous forme de chirogr'aphes détachés,
soit dans les registres 1• En t 55 le dite de Bourgogne, Philippe
le Bon, reconnait qu'à Douai les échevins ont seuls le (1 roi t tic ru-
cevoil' les transports, werps , saisines, adhéritemeiits et (i1'shcrite-
nients. Les édits de Louis XIV concernant les notaires, datés tic
1675 et 1693, n'étaient pas applicables aux villes fermées par (les
enceintes militaires. Le 12 111111 1 7 5 I, le parlement de l"land re (lé-
rida, malgré les réclamations de ces officiers publics, que l'ancienne
coutume devait être suivie à Douai poiii' les actes et contrats

II serait j)IIIS intéressant encore (k pouvoir étudier d' une nia-
lit -e assez complète l'action politique ([es échevins de riot ru cité.
Dès 120o,  ils déclarent puhuiqtieinen t qui, si le comte de Flandre
viole tIfl traité conclu avec Pli ilippe-Angusle , ils prendront le parti
du roi-,et, en i 2 i/i, nous voyons les milices cOnlmuiia les de 1)oua i
combattre à Bouv i nes dans lus rangs des Français. En 56, les
échevins se poilent garants ( [ 'tin liaiti' qui inlervieitt entre la
Flandre et. la Hollande', vers 1275,  Douai , Ypres et Gand exigent
(le la coin t esse -Marguerite   qu'elle l'asse la paix ii cc k roi rie l"rance
et lui fou rilissen L l 'argent nécessaire pour atteiIl(i ru ce résultat Cil

L !i i , les députés des cinq villes apposent leur signature
au Li-ailé de Pouilly-le-Fort - A (iatl'r de t 3o!i , se réunirent pics-
(lue annuellement les états de I i lIe, Douai et Orciiies , assemblées
Claus lesquelles les députés du magistrat ('t les hauts justiciers des

Archives de Douai, actes isolés ou en registre.
2 Archives (le Douai . cartulaire I . fut. 98, registre aux dtIs cl diciaiaIi.ui',

(I ii 1iai-lewt'uL de Flandre.
Archives de Douai, registres ans édits t hails, liasse 3, armoire 1 , etc.
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trois villes et chàtelleiiies votaient l'impôt et s'occupaient des af-
faires de la province. Les échevins représentaient encore la cité
dans ces assemblées nationales des Pays-Bas, qui, de 1437 à 1667,
se tinrent, au nombre de cent soixante-deux, à Anvers, à Gand, à
Bruges, à Bruxelles, à Mons, et parfois à Lille ou à Arras. Souvent
le souverain ou son représentant y faisait de véritables exposés
dc la situation politique de ses États, et l'assemblée lui adressait
(les remontrances au sujet des impôts, de l'administration et des
affaires générales de la contrée. Api-ès la conquête de la Flandre
wa!lone pal Louis XIV, cette grande représentation nationale
n'exista plus; mais dans les états particuliers de Lille , Douai et
O rchics , les écIie n s eurent encore une grande influence, et, à la
dernière heure ([e la monarchie, lorsque partout ailleurs la boni-
geoisie réelailiait contre les piiviléges du clergé et de la noblesse,
dans notre province ce sont ces cieux ordres qui réclament contre
le Pouvoir politique accordé à ces états, où ils n'ont pas de place
réservée 1

On comprendra facilenicin t que les écliuvi os • an nombre de
seize d'abord et seulement au nombre de douze à partir de 1373,
ne pouvaient Suffire pour s'acquitter de fonctions si multiples et si
importantes, exigeant souvent des aptitudes et des connaissances
Spéciales. Les autres membres (hi magistrat avaient été établis P°°
leur venir en aide. Les six-hommes élatinit chargés de s'occuper et

(les travaux publics et des deniers de la cité; ic receveur ne pou-
ait eflict.uen- aucun payement sans une autorisation munie (le leur

sceau. \oinnies par les électeurs, conunu les éclieins, tenant leurs
réunions clans un hôtel part icu lier, entoures de clercs et de ser-
gents spéciaux, ils rendaient lis sert ices les plus importants, en
surveillant les travaux, en arrêtant les dépenses ifltuifl lwstiVeS, en
aidant les membres de l'êc}sevinage. Dans les siècles \ Ùi.si us encore
dc la barbarie, lorsque des divisions implacables divisaient souvent
les familles de la même cité et de la même contrée, la création
tics paiseurs ou pacificateurs avait élu une institution éminemment
iii Te et chrtieune. Ces sept niagistrat.s ordonnaient à celui dont

Àrchi's (le Donnai. nInptcs (te iii n iii.', ià la mention pour uoYaqe.n o cheval

vrgisfi - c's aii, eonsanu\ . p(nrrrn.

j
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on redoutait la haine et la vengeance de coniparatre devant ieui
tribunal, établi dans la chapelle même de la halle; et là, au pied
de l'autel, ils lui demandaient si nul habitant de la cité n'avait
rien à craindre de lui. En cas de divisions, ils faisaient promettre
une trêve, qui était jurée sur l'Evangile, souvent méfie ils ména-
geaient, clans le lieu saint, une entrevue entre les deux partis ; et
l'on vit (les ennemis irréconciliables se pardonner mutuellement
et se donner le baiser (le paix en présence de ce tribunal. Des lois
sévères avaient été portées contre ceux qui violeraient la foi jurée
devant les paiseurs. Cette institution devint moins utile lorsque les
moeurs s'adoucirent nous voyons que, en 1558, très-peu d'affaires
étaient portées à cc tribunal pacificateur.

Comme l'indique le mot qard ' orfèiies, la Commission désignée
sous ce nom était chargée de protéger les intét-éts des enfants mi-
neurs : dépositaire de leur fortune, elle la faisait valoir jusqu'à
ce qu'ils eussent atteint , les orphelines l'âge de seize ans, et les or-
phelins l'âge de vingt-deux ans; les échevins contrôlaient son ad-
ministration et pouvaient seuls l'autoriser à aliéner les propriétés
remises entre ses mains 1.

Fonctionnaires (l'un ordre moins élevé, tes officiers permanents
avaient cependant Une grande influence sur les afflires soumises
it lajur id i ction des n1agistrat. Les deux conseillers-pensionnaires
étaient établis auprès des échevins pour donner leur avis sur toutes
les causes remises à la décision de ces j ug.s ordinaires (le la cité;
aucun arrêt ne pouvait être rendu sans qu'il y fût fait mention
expresse qu'on avait pris conseil (le ces cieux jurisconsultes. Ils
étaient en outre chargés de soutenir les P rocès engagés par la ville
contre le souverain, les corps privilégiés ou les particuliers, et (le
s'occuper des négociations les plus délicates et les plus difficiles.
Durant les longs pourparlers qui eut-eut lieu, dans le xvi' siècle, au
sujet de l'établissement de l'université, de la présence d'une garnison
espagnole à Douai et de la pacification de Gand, nous voyons les con-
seillers-pensionnaires se transporter fréquemment clans les villes

A eh,	de Douai - cal-1 I	- T. Ily-uc j 30, i 3 t et I 32 compl r-s dc la
ville, pa.,iut.
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siégeaient les souverains, le conseil privé et l'assemblée géné-

rale, afin de s'y occuper des intérêts de lit 	1•

Les deux procureurs-syndics s'occupaient aussi et des affaii-es dc la
cité et de l'administration de la justice. An tribunal (Les échevins,
ils avaient la parole et la réquisition dans toutes les matières civiles,
et remplissaient ainsi les fonctions de la partie publique. Quant
aux questions municipales, l'un d'eux était chargé, avec le premier
échevin, d'administrer les biens des hôpitaux; l'autre provoquait
et entendait les comptes que cette administration rendait chaque
année. Les gard'orfènes, les tuteurs et toutes les corporations d'arts
et (le métiers leur étaient subordonnés, et devaient rendre leurs
comptes devant eux chaque année. Ils siégeaient à côté (les échevins
avec les conseillers-pensionnaires, et. avaient, comme ces derniers,
voix consultative dans toutes les affaires qui ne leur étaient pas
innnédiatvrneiit confiées 2.

Le gi'eflit'i' civil et le greffier criminel agissaient sous la direct ion
ries échevins, (les conseillers et ries procureurs. D'après le règle-
ment du 1 5 mars 1636 , ils étaient chargés de la correspondance,
des registres aux enusaux et aux mémoires, aux actes, contrats
et testaments, aux h y pothèques et aux décrets et subh-astatioiis
ils (levaient rédiger les interrogatoires de toutes les causes civiles
et criminelles et classer les procès à instruire, en instruction ou
jugés. Quant au receveur, il dressait ces comptes de recettes et (Le
dépenses (lui, durant six siècles, lurent tenus avec ces soins spé-
ciaux qui en font des monuments précieux pour l'histoire de la

il le et de la contrée 3.

III.	Le magistrat dans ses rapports avec le pouvoir central et la cité.

Avec des attributions et des pouvoirs aussi ilenclus, le magistrat
n'aurait pas lardé à devenir une aristocratie bourgeoise, à faire (le
Douai une véritable ville libre, si l'échevinage n'avait pas été rat-
taché par (les liens solides au pouvoir central, s'il n'avait pas ren-

Archives de Douai, ciiilpl es de la ville, painrn.
2 Archives de Douai, comptes (IC la 'dite.

Archives de l)oua , reItIcs ans ionssua . i63- i 7oii , loi. 3— Comptes I
la ville, pa.sliu.
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contré des éléments (le résistance dans la bourgeoisie inférieure et
les gens de métier.

Sans doute, Je roi et le comte, quand ils entraient pour la pre-
mière fois dans la ville , juraient solennellement , sur les saints
Evangiles, de respecter ses priviléges; mais ils conservaient leurs
droits de souverains. La dépendance d'une cité municipale à l'égard
du pouvoir central peut être comparée aux relations féodales qui
unissaient Je vassal à son suzerain; elle était ([ans la vassalité du
roi ou (lit et, si elle venait à forfaire et à abuser (le ses pri-
viléges, elle pouvait en être dépouillée. C'est en invoquant ce prin-
cipe, que les comtes de Flandre et leurs successeurs modifièrent
la charte octroyée à Douai en t 228, et même la supprimèrent
complétement. En 1302, les échevins avaient dépassé la limite dc
treize mois marquée à leurs fonctions; le roi Philippe le Bel alors
maître de la ville, confia l'administration municipale à un gouver-
neur et pourvut lui-même à la nomination du iiouvel échevinage
En 1 334 , les échevins furent. sommés (le comparaître devant le
parlement de Paris pont- répondre à des accusations de concussions
et d'abus de justice, et leurs députés entendirent déclarer que
tous les privilèges étaient remis en la main (]il Celui-ci déclara
néanmoins que, en contemplation (le la ville, laquelle il avoil moult
agréable, il accepterait une somme de !J,000 livres, ollrtc par les
échevins, pour conserver la loi ml les franchises de la cité 2

Le roi Chat-les V, en 1366, usa d'une plus gI-au(le rigueur dans
l'affaire de Jean Raine. Ce bourgeois de Douai, membre (le l'eche-
binage, fut accusé de se servir de fausses mesures en vendant du
blé bien que la première dénonciation ftt soi-lie de la bouche
d'un bourgeois en état (l'ivresse, le bailli le cita a comparaître
devant les autres échevins, ses pairs et compagnons, et il fut
condamné à la peine capitale, et pendu au gibet (le la ville. Le fils
et le gendre de la victime dénoncèrent cette cruelle sentence
parlement de Paris; le 18 juillet 1 366, l'arrêt fut cassé, la ville
fut condamnée à perdre ses libertés à perpétuité, et les échevins
qui avaient prononcé la sentence (lurent aller dépendre le cadavre

1 Archives de Douai, layette 13

Archives 'ic Douai , layette 131.
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tic Jean Haine et le ramener (lit gibet ii l'église Saint-Pierre, étant
en leur pu,' iùrje et portant un flambeau allumé à la main. Cette

sentence fut exécutee un an joui' pour jour, api-ès la mort (le la
victime. La chapelle de Sainte-Croix fut fondée pour rappeler cet
événement, et trois messes durent y être célébrées chaque semaine
pour le repos de l'irne de Jean Raine. Par- ordonnance ilu 15 sep-
tembre 1366, le roi nomma un gouverneur, à qui les échevins
durent remettre les sceaux de la ville avec les clefs du coffre aux
privilèges. Cependant, deux ans après, stri' la demande du chealier
cl'Audenham, la ville recouvra ses anciens privilèges au prix d'une
somme de 6,000 francs (1'01'1,

Sous Charles-Quint, Cft 1527 et en r , les échevins furent
encore déclarés coupables de forfaiture; ce monarque déclara, sans
toutefois user- dc soit droit, qu'il avait bonnes raisons de procéder-
a la révocation de la loi di' Douai .

Le souverain était d'ailleurs représenté dans la cité par le bailli.
In Flandre, le bailli n'était pas, comme dans la plupart (les autres
provinces de la France, un juge proprement dit à Douai, outre
ses fonctions de président (le la cour Itodale, il remplissait dans
le tribunal des échevins le rôle de pal-lie publique en matière de
délits, de quasi-délits et de police. Jouissant du droit de semonce,

il résumait les affaires et ordonnait aux échevins d'y faire droit;
il quittait la chambre de justice au moment où se portait le juge-
ment; mais 'e prononcé devait avoir lieu en sa pr sence. D'un autre
côté, il était chargé (le conserver l'autorité du souverain, souvent
exposée au milieu (les luttes du moyen âge; il maintenait les droits
de l'Eglise, (lu roi, du comte et de la loi. Le serment qu'il prêtait
entre les mains des échevins rappelait ces dernières fonctions; et
souvent, en effet, clans l'histoire (le Douai, nous vo yons le bailli
dénoncer au pouvoir central les empiétements des échevins, r-écla-

mer des modifications dans la loi, rejeter la nomination de certains
électeurs on éches ris, 1 u1'ot's1 contre des règlements de police et

Archives (le Douai, cartulaire T, fût, 45 et pa.rnrn. - Bibliothèque des nia-
nuscrits de la ville, n' 6o5, fol. l. - Registre du parlement de Paris, déposé au
ministère du grand juge.

1 .4 rehives de ho' ai , layette 132.



S'opposer a lotit CC qui I N ) L1a1t (liltiiflU	 (lCi l'autorité u SOU ejaili
En octobre 1696, Louis XIV vendit la charge du bailli et en fit tili
ollice héruditaire ; la ville l'acheta, lu , mai 1757, et mit ainsi liii
aux contestations (lui,  (h' tout tenijis, avaient divise la juridiction
échevinale et celle du bailli. L'intendant était devenu assez puissant
pour que la royauté pût se passer du contrôle auparavant exercé
par cet officier du roi.

Contenus par le pouvoir central, les échevins et les autres mem-
bres du magistrat devaient encore compter avec la bourgeoisie in-
férieure et avec les gens de métier, qui, dès le xiii siècle, depuis
l'abolition du servage en Flandre, formaient dans les villes (les Coi-

poi-ations parfois puissantes. Alors aussi l'ouvrier réclamait le (li'oit
de coalition , une part plus grande dans l'élection du magistrat et
le droit de contrôle sur ceux qui géraient les finances (le la ville.
Au xiii siècle, nous voyons à Douai les gens de métier former des
grèves et des coalitions, désignées sous le nom de takehans; malgré
une défense formelle, poilée en 12jà, les takehans recommencent
en 1279.  Le comte Gui de Dampierre gouvernait alors la Flandre
avec dureté et à la fois avec faiblesse d'uit autre côté, il avait
excité les classes inférieures contre l'aristocratie bourgeoise, qui
dominait dans les villes. L'esprit (l'insurrection souffla bientôt (le
toutes parts: des émeutes éclatèrent à Garni, à Liège et à Cambrai,
Cfl 1277; ii Ypres et à Airas, en 1279, à Bruges, en L28 o.  A Douai,
en 1279, les échevins voulurent établir une taxe sur les draps,
afin d'acquitterter u n subside demandé par le comte. Les tisserands
en drap se réunirent, se déclarèrent en grève et arrêtèrent partout
les métiers. Le magistrat ayant voulu les contenir, une lutte san-
glante s'engagea , dans laquelle onze échevins et plusieurs autres
bourgeois lurent massacrés. Le comte Gui (le Dampierre i-établit
lui-même l'ordre avec uncorps (le troupes, et fit pendre aux gout-
tières les chefs de la révolte par jugement des echevins , trois tis-
serands furent condamnés à mort, et dix-huit an bannissement à
pet-pêttiité. En 1 296, quan(I la guerre fut définitivement (l(clarêe
entre le roi Philippe le lt(, l et le comte (iii (le Da rnpierl-e , 1(54 ï-che-

1 Arrim r, dq-I)niiii	truloit, t	1 pas si,
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ii1S (le l'annte 41 ceux lu lotir l)récécloflt pi-ii-eut parti oui sens con-

traire. La cité Si partagea III deux camps, et les classes inférieures
profitèrent de cette situation pour réclamer contre les malversations
du magistrat. Api-ès quinze ans de troubles, au mois d'octobre
13 1 1, le roi, à la suite (l'une nouvelle émeute populaire, décida
que le magistrat serait formé d'hommes appartenant aux échevi-
nages des cieux partis; et, pour satisfaire aux réclamations des gens
de métier, l'examen des comptes annuels fut confié à une com-
mission (le seize hommes, choisis dans les quatre quartiers de la
ville; le son de la cloche du beffroi annonçait cette vérification, et
chacun pouvait y assister 1 . Cette commission fut supprimée en
1322 ; mais HOOS la trouvons rétablie en t327-

C'est sur iiiie demande (les habitants (le la ville, communiquée
au roi de l'ri uce en i 368, et, cinq ans plus tard, au comte de
Flandre, que ce dernier, en 1373, modifia l'élection (les échevins
dans un sens plus favorable à la bourgeoisie infirieuri. L'audition
(les comptes excita encore (les réclamations en 1379, 1396 et t 11322.
Au zvie siècle, en t 5o6, 15 13, 1 517 et 1534 , le bailli se plaignit
au souverain de voir l'échevinage occupé, malgré les ordonnances,
par des gens rna,-chans et aultres rnéchaniqw's de petit estai et condition,
les lettres de 1 656 et j (i6o constatent les 111èmes faits, cii s'éle-
vant contre ceux qui veulent capter les bonnes grâces des élec-
teurs par festins, collations, boissons ou grondes brigues et despenses,
et faire élire gens de basse et vile condition. Au commencement du
xviii siècle, nous trouvons encore trace de ces luttes cuti-e la haute
bourgeoisie et la classe irifliieure. Un mémoire adressé à l'inten-
dant rend compte de l'élection de février 1 708 ((ans les termes
suivants A foi-ce (l'intrigues et de mouvements, on a placé le
sieur Walgra échevin chef; la cabale, conduite par un homme ou
(len\ et soutenue par les officiers permanents, la plupart parents
ou alliés du sieur Walgra, a prékré, (tans la nomination (les élec-
teurs, an sieur Blondel de Beatit-egard , très-ancien gentilhomme,

Kervyn de Lettenhove., Histoire de H(Wdr', i. 11 	et	2. -- Warn-
kœnig. Histoire de Flandre, i. t, P . 302.

2 Archives (te Douai, layette 6o.
rehives di' I)oiiai - layette I 31 -
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Liii Jeune laiiiieiir, nommé Verrier, fils d'u n maréchal ferrant; Cau-
(Iron pèle ou arlel (les orphelins, au Sien r DeI-rL' , docttti r en I héo-
logie, professeur royal et chanoine de la collégiale de Saint- Amé .
Ils ont fait la même confusion au chevalier de Jumelles, gentil-
homme de bon sens et d'une qualité très-distinguée, l'ayant rejeté
à la pluralité des voix, pour mettre en sa place un vieux bonhomme
chaufournier, nommé Fouage; et le sieur de Rupilly, fils du baron
de Landast, a été postposé à un faiseur ou joueur d'orgues. nommé
Fontaine 2 . » On le voit : la bourgeoisie inférieure et les ouvriers
essayaient encore, en Flandre, de conserver quelque influence dans
l'élection (les échevins, à l'époque où l'absolutisme de la royauté avait
presque complètement détruit, dans la plupart des autres pro-

vinces, ces vieilles libertés municipales qui avaient survécu à tant
rie siècles et à tant (le vicissitudes.

Elles finirent par tomber sous les coups de Louis XIV et dc se

successeurs; mais du titoins elles avaient puissamment contrihue
durant six siècles, au (ltveloppernen t de nos cités, (le notre industrie
et de notre civilisation elles avaient fait vivre une longue suite
(le générations de cette vie civile et politique qui élève les âmes et

trempe vigoureusement les caractères. Et, aujourd'hui encore, celui
qui étudie sérieusement l'antique organisation de nos cités, y ren-

contre non-seulement la vérité qui instruit et l'intérêt qui charme,
mais aussi des enseignements qui portent à jeter les yeux autour
de soi nous pouvons trouver des leçons de liberté et d'indépen-
dance dans les institutions municipales (le Douai et ([es autres villes
(le la Flandre.

L Archives de Douai, layettes 7 3 cl 1 3 -^.
2 BibIiothèqei de ta ville de Douai ; manuscrit (k D(TLLsLèiC.
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